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INTRODUCTION

De la notion de « moderne » à celle de « postmoderne »

L'on ne cesse de décrire notre époque ou notre société comme étant « moderne », à la pointe de la « modernité », tout comme l'on parle régulièrement de la nécessaire « modernisation » des entreprises ou des administrations. Ces différents termes sont employés dans toutes sortes de contextes, sans beaucoup de précision, et ont acquis un certain nombre de significations pas toujours très claires, mais où l'on trouve en général une valorisation du changement, de la nouveauté. Être « moderne », au sens aujourd'hui courant du terme, c'est être en phase avec l'époque contemporaine, ne pas être tourné vers le passé ou figé dans des habitudes, mais regarder sans cesse vers l'avenir, accepter des bouleversements incessants qui sont la marque du progrès. Ce répertoire de significations permet tout à la fois de marquer une appartenance et une différence, ce qui est leur vocation première. Se dire « moderne », c'est affirmer un ensemble d'orientations et de valeurs, mais c'est aussi se distinguer de ceux qui ne le sont pas, et qu'on qualifiera alors selon les cas d'« archaïques », de « traditionnels », de « classiques ». Autrement dit, l'adjectif moderne et l'ensemble de ses dérivés sont des termes relationnels, qui ne prennent leur signification que d'un point de vue contextuel, par opposition à autre chose.

Donnons un exemple trivial parmi une infinité : dans le Guide des millésimes, petit dépliant distribué par une chaîne de supermarchés en 2002, visant à conseiller le consommateur quant à l'accord entre le vin et les mets, on distingue sur deux colonnes « accord classique » et « accord moderne ». C'est ainsi que, pour accompagner le melon, le porto est identifié comme correspondant à l'accord « classique », le sauternes à l'accord « moderne », c'est-à-dire celui qui est le plus récent, et pour cette raison le plus avancé et le plus valorisé, celui qui va marquer socialement en même temps votre raffinement et votre anticonformisme.

Mais ce caractère relationnel implique aussi une impossibilité de stabiliser une fois pour toutes la signification de ce qui est « moderne ». Bien
au contraire, le moderne d'aujourd'hui risque fort de devenir ringard demain, « dé-modé », « mode » et « moderne » étant en effet des termes dont l'étymologie est très proche. Dans son sens courant, moderne signifie simplement ce qui est à la pointe d'un processus de changement permanent, et la modernité se définit alors comme conscience aiguë du temps présent, considéré à la fois dans sa nouveauté et sa supériorité à l'égard du passé et dans le pressentiment de son dépassement à venir, c'est-à-dire de son propre devenir-passé.

Nous sommes aujourd'hui les légataires de cette élaboration historique et de l'ensemble de significations et de valeurs attachées à ce qui est désigné comme moderne et se distingue ainsi de ce qui ne l'est pas, même si cela a pu être perçu comme moderne en son temps. Nous employons de ce fait le mot dans toutes sortes de contextes, en tant que terme positif d'une opposition que l'on souhaite souligner, opposition dynamique dans la mesure où la notion de moderne est fréquemment associée à des idées de changement, de mouvement, de nouveauté, de résonance avec le présent, d'« implication du sujet dans son moment historique » (Schœmann, 1998 : 107). Le discours tenu accompagne alors ce changement, il le décrit et le valorise dans le même temps de façon indissociable.

Depuis quelques décennies, pourtant, l'on a vu apparaître, dans des domaines spécialisés d'abord, puis de plus en plus dans le discours social ordinaire, l'annonce de « fins » en tous genres et la mobilisation du préfixe « post- » pour marquer un sentiment d'épuisement ou d'entrée dans un nouvel univers d'expérience. C'est ainsi que l'on a pu parler de la fin des idéologies, des avant-gardes, du progrès, du politique, du social, et de l'entrée dans une société « post-industrielle », une époque « post-coloniale » et « post-communiste », voire « post-historique », marquée par une économie « post-fordiste », une culture « post-nationale », des valeurs « post-matérialistes », appréhendée au plan théorique dans une perspective « poststructuraliste » ou « post-marxiste ». C'est dans le cadre de ce mouvement d'ensemble que s'est développé le recours à des notions à vocation plus générale telles que « post-modernisme » ou « post-modernité », et au fur et à mesure de la diffusion de ces termes, le trait d'union du mot composé a été progressivement abandonné, signe en partie sans doute que l'on ressent de moins en moins la nécessité de marquer le terme d'abord négativement, par le fait que l'on se situe après ou ailleurs à l'égard du moderne, plutôt que positivement, par un ensemble de traits qui seraient caractéristiques d'un style, d'un état d'esprit, d'un mouvement intellectuel et culturel, d'une condition historique ou d'un type de société.

Le parti pris adopté dans ce livre consiste à prendre au sérieux la multiplication de ces évocations du thème de la « fin » ou de ces emplois du préfixe « post- », par-delà les effets de mode massifs dans lesquels ils s'inscrivent. L'ampleur du phénomène semble en effet témoigner d'une forme de conscience historique inédite, marquée par le sentiment de vivre une rupture significative, ou encore par le désir de l'anticiper ou de la provoquer. Au minimum, l'on peut parler d'un affaiblissement des connotations positives associées à l'idée de moderne. À certains égards, l'on peut bien sûr affirmer qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil et que depuis le début des Temps modernes les acteurs sociaux ont eu tendance à
penser leur époque comme étant traversée par des bouleversements majeurs et incessants, définissant pour certains l'essence même de la modernité (Berman, 1982 ; Balandier, 1985, 1988). Mais dans la mesure où tous les termes dérivés de l'adjectif « moderne » (modernité, modernisme, modernisation) peuvent parfaitement signifier ce sentiment, en déclassant sans cesse ce qui était hier considéré comme moderne pour le renommer traditionnel ou classique et en réservant l'emploi du terme à ce dont on est le contemporain1 , c'est pourrait-on dire à une rupture à l'égard de cette conception-là de la rupture que l'on assiste aujourd'hui à travers l'apparition massive du thème de la fin et du préfixe « post- ». En d'autres termes, c'est par rapport à ce que l'on a pensé et voulu comme étant « moderne » que l'on cherche ainsi à marquer une opposition critique et une prise de congé ou à situer l'interprétation d'une mutation. Phénomène passager ou plus profond ? C'est l'une des questions auxquelles nous essaierons d'apporter des éléments de réponse.

Cette référence à un au-delà du moderne peut s'inscrire dans deux orientations très différentes, à ne pas confondre. La première correspond à un ensemble de courants et de mouvements culturels et intellectuels se situant en rupture à l'égard du modernisme esthétique né dans la seconde moitié du XIXe siècle ou plus largement des formes de pensée, de discours et de culture qui sont associées depuis l'époque des Lumières à la civilisation occidentale. Nous la désignerons par le terme postmodernisme. La seconde renvoie à l'idée d'une mutation à l'œuvre dans les modes d'organisation sociale, les références idéologiques, les cadres sociaux, les formes d'expérience, générant l'avènement d'un nouveau type de société. Nous parlerons dans ce cas de postmodernité. Tandis que le postmodernisme signifie un positionnement actif visant à marquer une rupture, l'hypothèse de la postmodernité se situe au niveau d'un diagnostic historique en termes de mutation culturelle ou sociétale, sans que celle-ci soit nécessairement perçue positivement. Il y a bien sûr un lien parfois très étroit entre les deux perspectives, dès lors que la critique des postulats esthétiques du modernisme ou des orientations dominantes de la modernité historique se transforme facilement en diagnostic d'un nouveau type de culture et de société en train d'émerger. Mais ce lien n'a rien de nécessaire, d'une part parce que le postmodernisme peut rester cantonné à des débats à caractère esthétique ou épistémologique ou encore désigner des phénomènes et tendances culturels conjoncturels, d'autre part parce qu'à l'inverse il est parfaitement possible d'élaborer une théorie de la postmodernité qui ne doive absolument rien aux courants et mouvements qui ont été regroupés sous l'appellation du postmodernisme.

Disons-le sans détour : les notions de postmodernisme et de postmodernité ont donné naissance à une pléthore d'interprétations et d'évaluations
telle que l'on peut facilement avoir le sentiment que l'arbitraire et l'indigence théorique règnent en maître sur ce terrain2. L'adoption par un certain nombre d'auteurs d'un mode discursif postmoderniste, ou encore leur valorisation d'une ontologie, d'une épistémologie et d'une sociologie « postmodernes » ne font souvent que renforcer ce sentiment, tout comme l'incapacité de nombre d'écrits sur la question à dissocier l'analyse du jugement péremptoire, que ce soit pour ou contre la modernité. Pourtant, par-delà la prolifération d'analyses à l'emporte-pièce, d'effets de modes, de pseudo-révolutions épistémologiques et de prises de position caricaturales qu'elles ont suscitée, ces notions soulèvent aussi des questionnements essentiels.

L'objectif visé dans ce livre est triple. Tout d'abord, explorer la galaxie du postmodernisme comme sensibilité et comme ensemble de courants esthétiques, intellectuels et politiques. Nous en retraçons la généalogie, en suivant les principales étapes de la cristallisation de la notion, en particulier dans les pays anglo-saxons, au croisement de tendances esthétiques nouvelles, de courants de pensée procédant à une lecture critique, à la fois philosophique et sociohistorique, de la civilisation occidentale, et de mouvements sociaux visant à politiser des questions identitaires et culturelles. Tout ceci construit un amalgame instable beaucoup plus qu'un mouvement intellectuel ou culturel clairement identifiable, d'où vont rapidement émerger des divisions et oppositions internes. Un examen critique nous conduira à distinguer un ensemble d'orientations théoriques et de thèmes méritant discussion des multiples dérives et formes d'obscurantisme auxquelles le postmodernisme radical a donné naissance. Nous soulèverons en terminant la question de la signification sociologique de ce phénomène intellectuel et culturel, qui a touché l'ensemble des pays occidentaux sous des formes différentes et à des degrés divers.

Un deuxième objectif, qui retiendra davantage notre attention, est de procéder à une revue critique des analyses sociologiques contemporaines traitant des transformations culturelles et sociales de longue durée en termes de rupture ou au contraire d'inflexion dans la continuité. Si l'on peut dire que la sociologie est née avec la modernité et en a fait son objet privilégié d'interrogation, le thème de la postmodernité, de même que l'éloignement temporel croissant par rapport aux « Temps modernes » de l'historien, ont en effet profondément modifié ces dernières années les termes du débat par rapport à la sociologie « classique ». Les réflexions sur la modernité étaient jusque-là centrées sur une opposition modernité - tradition, au XIXe siècle d'abord, dans les pays occidentaux, puis au milieu du XXe, à propos des pays du tiers-monde. Or c'est désormais la thématique de plus en plus insistante de la postmodernité qui engendre en retour un renouveau de la littérature sur la modernité. La fin du XXe siècle a vu émerger l'hypothèse qu'un type de société ou au minimum de culture nouveau se mettait en place, d'où un bouillonnement intellectuel intense pour essayer d'en définir la spécificité et les caractéristiques structurelles. En réaction, on a vu fleurir de nombreuses relectures de la modernité, visant à contester l'idée de
rupture introduite par le concept de postmodernité, tout en prenant acte des transformations sociales, culturelles et idéologiques ayant motivé son emploi. Le sens de ces différentes relectures est clair : montrer que la modernité « classique » ne constitue qu'un premier moment, inachevé, de la modernité, et que c'est seulement aujourd'hui que les conditions d'une manifestation de ses caractéristiques essentielles, de sa logique profonde, sont réunies. Certaines de ces relectures intègrent même l'idée de postmodernité, mais elle sert alors à désigner l'époque contemporaine en tant que situation transitoire de crise à dépasser afin de réaliser pleinement la modernité. Dans ce contexte, l'opposition la plus significative aujourd'hui n'est plus celle entre tradition et modernité mais celle entre postmodernité et « modernité avancée », et c'est sur elle que nous nous centrerons ici3..

Mais à travers ces deux discussions, il s'agit aussi de dégager les éléments d'une réflexion d'ensemble sur le monde contemporain. En d'autres termes, l'objectif n'est pas simplement de retracer la généalogie du postmodernisme, de classer des courants et des auteurs ou de résumer des argumentations et des interprétations, il est aussi à travers tout cela de développer une interrogation critique sur le temps présent à l'échelle de la planète. Sous peine de rester un exercice purement scolaire, la confrontation d'interprétations qui est au cœur de cet ouvrage ne constitue pas une fin en soi mais a pour visée de dégager un certain nombre de questionnements et d'enjeux à la fois théoriques, du point de vue de l'analyse sociologique, et pratiques, du point de vue de la production même des rapports sociaux. Ces deux « niveaux » de la réalité ne sont en effet pas séparables, dans la mesure où l'analyse sociologique ne relève pas seulement de la sphère scientifique, mais également de la réflexivité d'une collectivité sur elle-même.

On peut juger ce triple objectif démesurément ambitieux, en ce qu'il implique pour être sérieusement mené la mobilisation d'un savoir encyclopédique. On peut aussi le juger d'emblée dénué de pertinence, dans la mesure où il mêlerait tout à fait artificiellement, sur la seule base d'une racine commune (« moderne » ou « postmoderne »), des développements culturels et historiques marqués par une radicale hétérogénéité. Ainsi que le soulignent Meschonnic et Hasumi, en effet, « Il y a dans le mot de modernité autant d'acceptions que de stratégies. Elles mêlent ou confondent, sans en voir les effets souvent, la modernité philosophique, la modernité en art, la modernisation technique et industrielle, les changements de la vie en société dus à cette modernisation et à l'urbanisation » (2002 : 11). L'on devrait encore ajouter au minimum la modernité politique et la modernité scientifique. Et bien sûr l'argument peut être repris, et sans doute avec encore plus de poids, tant les acceptions du terme semblent partir dans tous les sens, pour le postmodernisme et la post-modernité.


Ces deux objections sont parfaitement légitimes. Et il ne fait aucun doute que ce travail est confronté à de multiples écueils : la caricature, le réductionnisme, l'amalgame, le contresens, la superficialité et bien d'autres. Malgré cela, plusieurs raisons de fond peuvent justifier de présenter dans un même ensemble aussi bien le postmodernisme sous ses différentes manifestations que la controverse postmodernité/modernité avancée. En premier lieu, l'objet de pensée que constitue la « modernité » implique par lui-même une perspective synthétique en renvoyant à une idée de civilisation spécifique (ce qui ne signifie pas, soulignons-le avant d'y revenir, absence de contradictions), ce qui conduit à considérer les différents termes dérivés de l'adjectif « moderne » comme entretenant des liens forts entre eux, quand bien même la dynamique propre de la langue et de son usage peut générer au fil du temps le relâchement de ces liens. Si l'on veut s'efforcer de comprendre notre époque, il est nécessaire d'en articuler les dimensions politique, économique, sociale et culturelle et de dépasser les approches spécialisées. Dans le même sens, il apparaît assez clairement à qui se plonge dans la généalogie du postmodernisme que l'on a affaire à un phénomène très fortement interdiscursif, les usages du terme étant marqués par des emprunts, des effets de résonance, des transferts sémantiques. C'est à la faveur même de cette transversalité que la notion de postmoderne a pu constituer à la fois une grille de lecture partagée du monde et un phénomène de mode, aussi bien sous la forme d'un discours sophistiqué et parfois très pointu se développant dans des revues et des cercles esthétiques ou intellectuels spécialisés que sous celle d'une sorte de nouveau sens commun. Comprendre le phénomène implique de tenir ensemble ces deux orientations, et pour cela d'articuler minimalement des débats esthétiques, épistémologiques et philosophiques, en les resituant dans leur contexte géographique, historique, social et politique.

Une autre justification renvoie à la confusion qui règne à propos de l'objet même de la discussion : en distinguant aussi nettement que possible tout en les articulant les débats portant sur le postmodernisme comme ensemble d'attitudes, de valeurs et de positionnements esthétiques ou intellectuels, de ceux qui renvoient à l'hypothèse d'une mutation culturelle (dont le postmodernisme est l'une des manifestations) ou sociétale désignée par le concept de postmodernité, en montrant d'autre part que proposer cette hypothèse n'implique aucunement de célébrer la mutation en question, nous espérons contribuer à dissiper différents amalgames et à clarifier les termes de l'analyse. Et par là stimuler et enrichir les discussions relatives à ces thèmes et aux enjeux qu'ils soulèvent, particulièrement pauvres en France, du fait d'une connaissance souvent superficielle des courants qui y sont associés, ainsi que de l'inscription immédiate de ces notions dans des jugements de valeur qui empêchent déjà de distinguer, au minimum, les emplois analytiques et idéologiques des termes. Il est essentiel de démêler les fils qui ont construit la nébuleuse du discours sur le postmodernisme et la postmodernité, de distinguer des problématiques, des courants, de repérer des filiations, des usages, des enjeux, plutôt que d'être immédiatement pris dans des jugements péremptoires, qu'ils versent dans la célébration ou la condamnation.


Compte tenu de l'objet de cet ouvrage, il est une question incontournable à laquelle il convient d'apporter des éléments de réponse dès cette introduction : si l'analyse proposée ici vise à examiner la consistance et la pertinence des notions de postmodernisme et de postmodernité, relève-t-elle elle-même d'une démarche postmoderniste ? Le chapitre quatre examinera en détail les orientations épistémologiques, théoriques et méthodologiques associées au postmodernisme concernant la manière de penser et d'écrire la culture, l'histoire et les rapports sociaux, à partir desquelles certains ont pu défendre la thèse d'un « tournant postmoderne » dans les sciences sociales. L'apport évident du postmodernisme a été de mettre l'accent sur les médiations discursives et narratives indépassables de notre rapport à la réalité. Loin d'être une simple représentation transparente de celle-ci, discours et récit contribuent à produire par eux-mêmes tout un ensemble d'« effets de réel », sans que l'on y prenne souvent garde. Le postmodernisme questionne au contraire systématiquement les différents modèles narratifs et rhétoriques qui se cristallisent tant dans les discours sociaux ordinaires que dans ceux des sciences sociales, et participent de nos catégories mentales et de la « construction sociale de la réalité ». Parmi ces modèles, mentionnons simplement ici la tendance à présenter une conception unifiée, homogène, des rapports sociaux, à travers des concepts tels que ceux de culture en anthropologie ou de société en sociologie, et de même une conception unifiée et logique du développement historique, que ce soit selon un schéma linéaire en termes de progression ou de déclin ou selon un schéma dialectique en termes de dépassement des contradictions de la période précédente. Le post-modernisme met justement en évidence ces modèles, les déconstruit, en questionne la pertinence épistémologique, en souligne la dimension idéologique et différents effets sociaux.

Pour autant, nous n'adhérons pas à une conception postmoderniste de l'histoire ou de la sociologie. Si écrire à propos de l'histoire (history) c'est en même temps toujours aussi raconter une histoire (story), il n'en demeure pas moins que comme y insiste à juste titre Collins (1999 : 13) une histoire purement narrative n'existe pas. De même, s'il nous faut sans doute nous méfier davantage que par le passé des pièges attachés à l'usage de concepts désignant des entités collectives (société, classe, culture, etc.), qui produisent souvent des effets de clôture, d'unification et d'homogénéisation pas toujours justifiés, cela n'implique pas qu'il faille les abandonner. Les analyses postmodernistes nous conduisent à rendre aussi explicites que possible les postulats sous-jacents aux discours que l'on tient, pour autant que l'on en a conscience, elles ne permettent en aucune façon de privilégier une perspective par rapport à une autre. De ce point de vue, toute une orientation postmoderniste consistant à valoriser le « local », le « contextuel », le « particulier », au détriment du global et du général, relève essentiellement d'une posture de pure inversion des modèles antérieurs, que l'on peut dans de nombreux cas interpréter comme le contrecoup d'une désillusion à l'égard du marxisme. Cet ouvrage sera au contraire inscrit sous le signe de la macrosociologie historique, s'efforçant d'intégrer l'apport de la critique postmoderniste tout en en marquant les limites. Nous défendrons en particulier l'objectif de lire l'histoire comme un tout cohérent, animé par un certain
nombre de « logiques de développement », qui est au cœur du projet d'élaborer une sociologie de la modernité ou de la postmodernité.

Mais si cet ouvrage n'a rien de « postmoderne » dans sa facture, il ne relève pas pour autant non plus tout à fait d'une sociologie « classique », si du moins l'on entend par là la sociologie telle qu'elle se pratique aujourd'hui de manière dominante en France. Il semble en effet de plus en plus intenable de maintenir sous leur forme actuelle un certain nombre de grands partages autour desquels les sciences sociales en général et la sociologie en particulier se sont constituées historiquement : entre philosophie et science, science et sens commun, science et idéologie, sciences sociales et humanités. Si la sociologie s'inscrit dans une visée d'objectivation des phénomènes sociaux, à partir d'un certain nombre de principes, de démarches, de méthodes, elle rencontre nécessairement à de nombreuses reprises, pour peu qu'elle renonce à toute forme de positivisme, aussi bien une pensée philosophique de plus en plus attentive à l'historicité des objets et des thèmes qu'elle traite qu'un certain nombre de questionnements issus des humanités ou de la connaissance ordinaire. Il nous semble par ailleurs essentiel que les chercheurs en sciences sociales s'interrogent davantage sur leur mode d'inscription dans la société, qu'ils ont pour vocation d'étudier, mais dont ils participent également, individuellement et collectivement, et qu'ils contribuent ainsi à mettre en forme et à orienter significativement. À cet égard, le précepte canonique de la neutralité et l'opposition tranchée entre objectivité scientifique et engagement révèlent clairement leurs limites. De tous ces points de vue, les « sciences de l'homme et de la société » ont certainement des choses à apprendre du bouillonnement intellectuel que le postmodernisme a généré, quelles que soient les apories sur lesquelles il a achoppé.



1 Plutôt que de rejeter dans la catégorie du « traditionnel » tout ce qui précède l'époque contemporaine, une autre manière de marquer le changement consiste à associer au substantif « modernité » un qualificatif, C'est ce que font tout un ensemble de sociologues qui analysent les transformations sociales et culturelles en cours : on parle ainsi de modernité « avancée », « tardive », « réflexive », de « pleine » modernité, de « sur- » modernité. d'« hyper- » modernité, ce que l'on oppose à la modernité « simple », « initiale », « classique », etc. Si la terminologie employée n'évoque donc pas une idée de rupture, elle vise en même temps à souligner à travers ces différents qualificatifs une inflexion significative : la modernité d'aujourd'hui n'est plus du tout celle d'hier.


2 Pour en donner une illustration, un moteur de recherche sur Internet propose en mai 2004 respectivement 388 000 et 86 800 résultats lorsque l'on entre les termes « postmodemism » et « postmodernity » !


3 Le terme « modernité avancée » est employé par Beck (2001 : 157). Il correspond aussi à l'une des traductions des concepts employés par Giddens pour désigner l'époque contemporaine (Audet et Bouchikhi, 1993). Les expressions anglaises correspondantes sont late modern age et high modernity. Nous parlerons d'une analyse en termes de modernité avancée pour l'ensemble des auteurs et courants qui interprètent les transformations sociales et culturelles de la deuxième moitié du XXe siècle en termes d'inflexion dans la continuité, et ce quelle que soit leur terminologie propre.






PREMIÈRE PARTIE


La modernité comme objet d'étude sociologique



La référence à « la modernité » renvoie aujourd'hui dans les représentations à des contenus profondément hétérogènes, parfois radicalement opposés : l'affirmation de la Raison en tant que source d'émancipation individuelle et collective, les droits de l'homme et le libéralisme culturel et politique, la démocratie, le progrès scientifique et technique ainsi que le développement économique et social et leurs conséquences sur le bien-être des personnes, l'expérimentation artistique, mais aussi les rapports d'exploitation capitalistes, la domination coloniale et impérialiste occidentale, l'Holocauste, l'emprise de la rationalité instrumentale sur la vie des individus, la perte de sens liée au « désenchantement du monde ». Du coup, chacun semble pouvoir y mettre plus ou moins ce qu'il veut, sélectionner certaines significations au détriment d'autres pour élaborer sa narration du développement historique, et mobiliser ou non dans ce contexte l'idée de postmodernité, qu'il peut là encore interpréter de mille et une façons.

L'objectif de cette partie est de montrer en quoi la modernité constitue un objet de réflexion sociologique pertinent du point de vue d'une orientation macrosociologique et historique. Le premier chapitre vise à justifier l'emploi du concept même de « société », de plus en plus discuté aujourd'hui, et à l'articuler avec celui de « civilisation ». Dans le deuxième chapitre, nous proposons un certain nombre de distinctions chronologiques, terminologiques et conceptuelles, afin de clarifier le cadre temporel et sémantique des discussions relatives au postmodernisme (deuxième partie) et à l'opposition entre modernité avancée et postmodernité (troisième partie).




CHAPITRE I



Société moderne, civilisation moderne

Se donner comme objet de réflexion sociologique « la modernité » ne va pas du tout de soi. Cela revient en effet à postuler qu'il est possible d'appréhender différentes orientations idéologiques1 et caractéristiques institutionnelles qui mettent en forme et en sens les rapports sociaux du point de vue d'une cohérence et d'une logique d'ensemble, aussi bien au plan structurel qu'historique. Celles-ci ont habituellement été désignées en sociologie par les concepts de « société » ou de « civilisation ». Or ceux-ci sont aujourd'hui discutés du point de vue des présupposés dont ils semblent porteurs, s'agissant du degré d'intégration de la vie sociale, de l'unité des procès de développement historique ou encore des jugements normatifs explicites ou implicites associés à leur usage. La critique des lectures fonctionnalistes des rapports sociaux, le doute sur l'histoire comme dotée de sens, le discrédit qui frappe les prétentions à la supériorité de la civilisation occidentale, tout cela se conjugue pour mettre en question des concepts jusque-là guère problématisés.

Par ailleurs, tout au long du siècle passé, le conflit d'interprétations central qui a traversé la sociologie a opposé les tenants de la « société industrielle » à ceux de la « société capitaliste ». L'appellation « société moderne » est de ce point de vue tardive, et semble avoir été employée pour la première fois aux États-Unis dans les années cinquante. Mais tant cette appellation et ce qu'elle recouvre que les postulats d'unité d'organisation et de développement qu'elle semble impliquer sont fortement contestés. Ainsi, Latour (1991) affirme que « nous n'avons jamais été modernes », tandis que plusieurs auteurs marxistes voient dans les concepts de société moderne ou postmoderne une manière d'éviter de parler du capitalisme. Sur un autre plan, de nombreux historiens estiment qu'il existe une multitude de modernités et que le terme employé au singulier n'a aucune pertinence, renvoyant à une entité totalement artificielle. On pourrait dire la même chose de nombre de sociologues comparatistes, mettant en
évidence, par exemple à l'échelle européenne, la très grande variété des constructions de l'État-nation, de la famille ou de l'entreprise et contestant les approches globalisantes.

Voyons comment répondre à ces différentes critiques et préciser la signification donnée à ces notions.




Questions d'échelles

Tout est d'abord question d'échelles. Le paléoanthropologue Yves Coppens dit que chaque fois qu'il tourne une page de son livre intellectuel, il parcourt plusieurs milliers d'années. De même, son échelle spatiale de référence est le globe. Si l'on interrogeait un astrophysicien, on raisonnerait en années-lumière à l'échelle de l'univers. Inversement, un biologiste peut raisonner à l'échelle d'un tissu de quelques millimètres carrés sur une durée de quelques minutes. Mais ces différences d'échelle ne sont pas seulement valables lorsque l'on passe d'une discipline à une autre, on les trouve également au sein d'une même discipline, et notamment en histoire et en sociologie. Il est possible d'y faire porter son attention sur des phénomènes d'amplitude temporelle comme spatiale extrêmement variable. Ces distinctions renvoient au départ à de simples variations de perspective, et il n'est pas difficile de montrer qu'elles ont vocation à la complémentarité. En effet, ainsi que le souligne Lepetit,


« le réglage différent de l'optique tout à la fois révèle de nouvelles configurations, souligne l'inadéquation partielle, c'est-à-dire le caractère réducteur, des catégories conceptuelles disponibles, suggère de nouveaux principes explicatifs : à chaque niveau de lecture, la trame du réel apparaît différente. [...] Il faut briser l'opposition appauvrissante entre la micro- et la macro-analyse pour approfondir la question plus essentielle des formes d'adéquation acceptables entre les questionnements, les méthodes d'étude et l'échelle d'observation des phénomènes ». (Lepetit, 1989 : 1321)






Ces remarques mettent en évidence le lien indépassable qui noue tout appareillage théorique, conceptuel et méthodologique et toute analyse à une certaine définition de l'objet d'étude. Cela permet en particulier de dépasser certaines fausses querelles entre écoles ou courants théoriques, lorsqu'elles se résument en définitive à opposer des échelles d'observation différentes. En même temps, pourtant, force est de constater que dans la pratique sociologique l'articulation des échelles et la souplesse dans le passage de l'une à l'autre en fonction des questionnements que suggèrent les métaphores photographiques employées par Lepetit sont rarement mises en œuvre, tant d'un point de vue spatial que temporel.

Tout d'abord, de nombreux chercheurs ont mis en évidence ces dernières années combien la sociologie avait eu tendance à se donner comme objet de réflexion privilégié les sociétés nationales, c'est-à-dire à superposer immédiatement les concepts de société, d'État et de nation. Le sens ordinaire du mot « société », lié à la construction des États-nations, comme quand on parle de la « société française », aurait ainsi été directement
et sans grande réflexion incorporé à l'usage sociologique du concept. Parallèlement, dans la mesure même où il constituait une échelle d'observation ayant un caractère d'évidence, les caractéristiques et la spécificité de l'État-nation auraient été sous-théorisées (Giddens, 1994 : 22). Dans un contexte marqué en particulier par l'accroissement des interdépendances entre États à l'échelle planétaire, ou encore leur intégration dans des blocs régionaux, du type de l'Union européenne, par l'intensification des flux de tous types qui les traversent, par les difficultés majeures de certains États à construire une nation correspondante, par l'expression à l'inverse de nationalismes sans État, ainsi que par l'affirmation de plus en plus ouverte d'identifications étrangères à la logique de l'État-nation, à caractère territorial ou non (aspirations autonomistes à l'intérieur des États, affiliations religieuses et ethniques transfrontières, mouvements sociaux à caractère planétaire), la superposition des concepts de société, d'État et de nation peut de moins en moins être maintenue.

Sur l'axe temporel, comme le notait Norbert Elias (1987), les sociologues ont de façon massive restreint progressivement leur intérêt aux changements sociaux les plus immédiats de l'époque contemporaine. On peut avancer plusieurs explications : division du travail entre histoire et sociologie, codification de la discipline autour de l'enquête de terrain mobilisant des techniques dites vivantes (observation, entretien, questionnaire), quête permanente du « nouveau », spécialisation et segmentation intra-disciplinaires marginalisant les analyses à caractère général, imbrication croissante des recherches dans le fonctionnement ordinaire des administrations et des organisations, centrées sur le court terme. Aucune de ces explications ne renvoie à des justifications intellectuelles de fond relatives à la meilleure manière d'aborder et d'interpréter les transformations des rapports sociaux dans le temps. Il y a là un impensé majeur de la discipline.

À rebours des tendances dominantes, cet ouvrage privilégiera une approche sociohistorique portant sur des processus de longue durée et des échelles spatiales étendues, dans la mesure où certaines caractéristiques structurelles et certaines dynamiques de transformation ne peuvent être appréhendées qu'en prenant du recul à l'égard du présent aussi bien que d'un cadre spatial limité. Nous désignerons dans cet esprit par le concept de modernité un type de société et de civilisation, qui peut être défini par un certain nombre de caractéristiques structurelles dotées d'une unité d'ensemble, et que l'on peut alors opposer à d'autres types de société (« primitives », « archaïques », « traditionnelles », ou éventuellement « postmodernes »). Ce qui ne veut pas dire grand-chose pour l'historien a du sens pour le sociologue, qui cherche à schématiser la réalité sous forme de types idéaux et à s'affranchir en partie d'un cadre géographique et historique donné pour élaborer des comparaisons.

C'est à la fois de ce point de vue disciplinaire et par rapport à ces échelles d'observation que l'on peut soutenir que la rupture sociétale et civilisationnelle inaugurée en Europe de l'Ouest à partir de la Renaissance est tellement massive qu'il n'est pas du tout injustifié de proposer une typologie opposant de manière dualiste tradition et modernité, ainsi que l'a fait, explicitement ou implicitement, la sociologie classique, donnant
naissance à des oppositions célèbres, entre communauté et société, statut et contrat, principe hiérarchique et principe démocratique, solidarité mécanique et solidarité organique, domination traditionnelle et domination rationnelle-légale, « ascription » et « achievement », holisme et individualisme. Mais les sociétés que l'on classe ainsi dans la catégorie unique de la tradition présentent d'autres points de vue des différences massives pouvant justifier, soit des distinctions beaucoup plus fines, soit encore une lecture centrée sur la singularité de chaque société concrète. De même, les sociétés dites modernes peuvent être examinées dans une perspective comparative visant à étudier comment chaque société nationale, par exemple, ou à l'intérieur de celle-ci chaque société locale, construit des modèles culturels et des institutions spécifiques pour réguler des questions telles que les liens familiaux, la production et les échanges économiques, la protection sociale, et bien d'autres. Il n'y a aucun sens à opposer ces différentes focalisations, elles constituent autant de points de vue possibles sur une même réalité et peuvent parfaitement être articulées sur un plan épistémologique comme théorique.

La principale vertu de l'appellation « société moderne », par opposition en particulier à « société industrielle » ou « société capitaliste », réside dans sa plus grande généralité et dans son ouverture sur une approche multidimensionnelle. Elle permet notamment de donner toute leur place aux dimensions culturelle et politique de la vie sociale, sans en faire a priori de simples expressions des rapports économiques. Que la sociologie ait massivement pensé le développement historique des sociétés occidentales à travers les lunettes des rapports de propriété et de la modernisation économique et technique est facilement compréhensible, compte tenu des bouleversements considérables que la dynamique des activités économiques et des innovations technologiques a engendrés, tout particulièrement à compter du XIXe siècle, ce qui explique aussi pourquoi beaucoup d'auteurs font débuter la modernité avec la révolution industrielle. Mais on ne peut expliquer cette dynamique elle-même sur des bases économiques ou techniques, elle fait intervenir des cadres symboliques, des imaginaires sociaux, des doctrines de légitimation, des institutions politiques, des régulations juridiques, des réaménagements en profondeur de l'organisation des rapports sociaux. C'est tout cela qui constitue aussi la société moderne et qu'il convient d'appréhender dans son unité.






Société et civilisation, des concepts à repenser



« Tous ceux qui, élevés dans la civilisation européenne d'aujourd'hui, étudient les problèmes de l'histoire universelle, sont tôt ou tard amenés à se poser, et avec raison, la question suivante : à quel enchaînement de circonstances doit-on imputer l'apparition, dans la civilisation occidentale et uniquement dans celle-ci, de phénomènes culturels qui -du moins nous aimons à le penser- ont revêtu une signification et une valeur universelles 2 » (Max Weber, Avant-propos au Recueil d'études de sociologie des religions, 1985 : 7)






La sociologie est aujourd'hui traversée par une crise du concept même qui l'a fondée, celui de « société ». Son innocence apparente, résultat d'un usage établi et routinier, a été questionnée de deux points de vue essentiels. Tout d'abord, comme cela a été souligné, la discipline a eu tendance à le confondre avec le cadre territorial et identitaire de l'État-nation, ce qui a fortement orienté ses modèles théoriques, les « sociétés » étant pensées prioritairement en tant que « systèmes clairement délimités, possédant une unité intérieure » (Giddens, 1994 : 22). Les transformations en cours nous interdisent aujourd'hui de continuer à entretenir cette confusion, qui a correspondu bien sûr à une réalité historique majeure, mais qui n'épuise pas l'analyse des rapports sociaux. Non qu'il faille adhérer sans recul aux idées en vogue sur la fin de l'État, la « globalisation », le « multiculturalisme », qui ne font souvent que substituer de nouvelles évidences insuffisamment réfléchies aux anciennes. Mais la multiplication des relations d'interdépendances ou des constructions identitaires relevant d'échelles de référence différentes du cadre de l'État-nation conduit à penser les rapports sociaux autrement qu'à travers le modèle et la norme de l'inscription dans une collectivité territoriale et politique unique plus ou moins close sur elle-même. Remarquons cependant que les avancées théoriques supposent aussi que les questionnements sociologiques développent une distance critique à l'égard des logiques politico-administratives ou économiques pour s'élaborer sur leurs propres bases. L'importance croissante que prend la demande sociale dans le financement des recherches, de même que l'orientation de nombre de sociologues vers des activités de conseil, d'expertise, d'évaluation, risquent en effet de produire des effets pervers majeurs sur les théorisations sociologiques, et au modèle de l'État-nation pourraient s'en substituer de nouveaux, aussi problématiques, voire davantage.

Cette mise en doute du concept de société, en tant que miroir non réfléchi de l'État-nation, va de pair avec l'entrée en crise des modèles théoriques visant à rendre compte de l'unité de fonctionnement et de la reproduction des systèmes sociaux dans le temps. Toute une critique s'est développée ces dernières années à l'égard d'une sociologie souvent baptisée rétrospectivement de « classique2. », celle que l'on associe notamment au fonctionnalisme, et qui repose sur un modèle de l'intériorisation en profondeur par les acteurs des logiques régissant les structures sociales, assurant l'articulation étroite et la correspondance entre « individu » et « société ». Dans cette perspective, la société est pensée dans les termes d'une communauté de valeurs culturelles, qui se traduisent en normes et rôles sociaux tenus par les acteurs dans les diverses institutions sociales, le tout étant constitutif, via le processus de socialisation, de leur personnalité. Même les sociologies d'orientation critique reposent fréquemment
sur le même modèle, pour peu que l'on remplace la culture commune par l'idéologie dominante. C'est ainsi que l'on peut voir dans l'œuvre de Bourdieu une forme de fonctionnalisme critique, la domination sociale étant intériorisée au niveau de la personnalité sous la forme d'un habitus, c'est-à-dire d'un ensemble de schèmes (de comportement, de perception, d'appréciation) qui s'expriment dans les différents champs de la société : l'exercice par les dominants d'une « violence symbolique » visant à naturaliser l'ordre social, la traduction des positions de classes sous forme de dispositions intériorisées, et l'expression de celles-ci dans les différents champs sociaux où évoluent les acteurs, où se déploient à la fois des enjeux spécifiques et une logique transversale des rapports antagonistes entre classes et fractions de classes, tout cela rend alors compte de la reproduction de la domination sociale dans le temps. Qu'elle prenne une orientation réformiste ou critique, cette conception des rapports sociaux est aujourd'hui considérée par beaucoup comme doublement impropre : d'un point de vue théorique, en ce qu'elle véhicule de façon générale une conception beaucoup trop intégrée de la vie sociale ; et d'un point de vue historique, dans la mesure où sa crédibilité serait aujourd'hui encore moindre que par le passé, dans une époque marquée par la pluralité des logiques structurant la vie collective et l'individualisation de plus en plus grande des trajectoires et de l'expérience des acteurs.

Ces deux critiques se rejoignent dans la mise en cause d'une conception de la vie sociale qui a joué un grand rôle au niveau des représentations animant les différentes théorisations proposées depuis deux siècles par les philosophes comme par les sociologues, celle d'un lieu central d'intégration, représentant une sorte de macro-sujet chargé de guider l'ensemble des acteurs en fonction d'un projet et de valeurs clairement définis (ou, dans la version critique, chargé de dissimuler par son idéologie la domination d'une classe sur une autre). S'il n'y a plus aujourd'hui de correspondance évidente entre les différents types d'interactions, d'interdépendances et d'identifications sociales et l'Etat ou la nation, ni entre les institutions et organisations qui structurent la vie collective et l'expérience des acteurs, n'est-ce pas l'ensemble des présupposés auxquels on rattachait classiquement le concept de société qui sont atteints, et du coup la pertinence du concept lui-même ? Ne devrait-on pas s'intéresser seulement à des actions et interactions contextualisées, à des processus sociaux partiels, multiples, contradictoires, dont l'articulation est toujours incertaine ? Ne devrait-on pas employer les concepts de « système social » et de « réseaux » pour désigner les formes d'interdépendance et d'interaction entre acteurs ? Dans une telle perspective, les rapports sociaux se déploient dans le cadre d'une multitude de systèmes sociaux et de réseaux d'acteurs partiels, selon des logiques plurielles et contradictoires, à travers des processus en transformation permanente, sans que l'on puisse mettre en évidence un principe central de structuration et d'unification, et encore moins un lieu central d'intégration et d'identification. De plus, aucune correspondance claire n'existe entre « systèmes » et « acteurs », ceux-ci construisent leur expérience sociale à travers une multitude de situations et d'interactions traversées par les logiques les plus diverses, en mobilisant des valeurs et des principes de justification pluriels (Boltanski et
Thévenot, 1991). Mais que l'on s'oriente vers une sociologie des systèmes sociaux (Luhmann, 1984) ou au contraire vers une sociologie de l'action et de l'expérience (Dubet, 1994), c'est le projet même d'une « théorie de la société » qui semble mis en cause.

Toutes ces critiques sont sur bien des points tout à fait pertinentes. La déconstruction du concept de société tel qu'il a été mobilisé par la sociologie depuis ses commencements est à bien des égards salutaire, notamment pour mettre en lumière des présupposés philosophiques et l'incorporation non réfléchie d'un certain nombre d'idées et de représentations du sens commun (par exemple, le modèle du tout et des parties) au cœur même de la discipline. En même temps, cette analyse critique est marquée par une ambiguïté profonde, qui tient à la double origine, historique et théorique, du concept de société. En d'autres termes, a-t-on affaire d'abord à un progrès théorique du point de vue de la sociologie générale ou à la décomposition historique d'un mode d'organisation des rapports sociaux ? La difficulté qu'il y a à répondre à cette question tient au fait que les deux usages du concept ne sont pas indépendants, car c'est sur la base d'une certaine histoire, qui s'est traduite notamment par l'invention de la forme politique de l'État-nation, comme lieu majeur d'intégration des rapports sociaux dans l'aire de civilisation occidentale, que la sociologie a élaboré son concept théorique de société. Dès lors, une fois effectuée la critique de certains présupposés attachés à celui-ci, la question demeure entière : la sociologie devrait-elle abandonner ce concept ou ne devrait-elle pas plutôt l'élaborer sur des bases renouvelées, en le distinguant plus clairement que par le passé d'un cadre politico-territorial donné et en l'affranchissant des modèles organicistes où l'acteur social est fondamentalement pensé comme membre de groupes (réels ou nominaux) et de collectivités occupant une position particulière dans un ensemble ordonné ?

C'est la voie qui est empruntée ici. Une fois déconstruite la correspondance entre société, État et nation, d'une part, celle entre culture (ou idéologie), structure et personnalité de l'autre, la question de ce qui construit l'expérience subjective et de ce qui unifie et intègre les rapports sociaux par-delà le niveau des actions et interactions en situation montre les limites de concepts dépourvus de tout contenu identitaire, comme ceux de « système » ou de « réseaux ». S'il convient d'éliminer radicalement du concept de société l'image organiciste de la somme et des parties, il importe en même temps d'en conserver la dimension synthétique et identitaire, qui est associée à différentes modalités d'intégration, de réflexivité et d'orientation significative à caractère collectif à travers lesquelles la vie sociale est en permanence mise en forme, mise en scène et mise en sens3 par et pour les acteurs. Cette dimension synthétique et identitaire établit une articulation dialectique entre identité personnelle et identité collective, sans impliquer pour autant une superposition entre les deux. Compris ainsi, le concept de société vise à rendre compte de l'objectivité des régulations collectives qui encadrent et orientent pratiques et interactions, de la récurrence de certains rapports déterminés entre les acteurs, de la
construction de leur expérience, à partir de modes de structuration sociale se rapportant à des niveaux concrets de « totalisation », à caractère tout à la fois fonctionnel et identitaire, qui définissent des « ordres légitimes » (Weber), des collectivités d'appartenance, bref ce que la sociologie a nommé au plus haut niveau de généralité des « sociétés ». Par-delà les limites des théorisations classiques, c'est bien en effet ce « faire société » qu'elles ont cherché à saisir et à analyser, et s'il convient sans doute aujourd'hui de le penser de plus en plus selon plusieurs modalités, plusieurs dimensions et plusieurs échelles, sources de contradictions, de tensions, de conflits, il n'en demeure pas moins au centre de la sociologie, sous peine de dissolution de la discipline.

Nous partons du postulat qu'une certaine unification des rapports sociaux est produite et reproduite en permanence dans la réalité sociale elle-même, à travers différentes élaborations, telles que des normes culturelles, des doctrines, des lois, des décisions politiques. Ce postulat n'oriente en aucune façon vers une conception angélique des rapports sociaux. Cette production continue d'un ordre d'ensemble, essentielle pour coordonner les pratiques et intégrer les acteurs, s'élabore au milieu de toutes sortes d'incohérences, de contradictions, de conflits. De même, elle est marquée par des rapports structurels de domination. Tout ce que nous entendons souligner, c'est que le concept de société, avec l'unité d'ensemble qu'il implique, n'est pas une invention de sociologue, mais renvoie à une unification en acte cristallisée dans des positionnements sociaux, des règles, des institutions, des idéologies, et prise en charge activement par les acteurs, qui contribuent ainsi à sa reproduction, moyennant bien sûr des transformations, infinitésimales ou massives. La référence à un ordre d'ensemble peut être implicite ou explicitement visée, elle n'en est pas moins présente à des degrés divers en toute pratique particulière.

Pour viser cette unité et cette intégration tant fonctionnelle que significative, le concept de société est à articuler avec celui de « civilisation » : en effet, comme le suggère Freitag, « les concepts de société et de civilisation ne désignent pas des réalités substantiellement différentes ou distinctes, mais plutôt des dimensions complémentaires d'une réalité qui est en même temps auto-centrée et diffuse ou expansive » (Freitag, 2003 : 3). De ce point de vue, les notions de civilisation européenne ou occidentale désignent une instance de totalisation plus large que les sociétés nationales. Mais il importe de préciser le sens du concept de civilisation, car il est lui-même aujourd'hui porteur de nombreuses ambiguïtés. L'on peut en effet proposer au moins quatre conceptions distinctes de la civilisation occidentale, trop souvent confondues. Partons pour cela de la distinction que propose Taylor (1999) entre deux théories de la modernité, qu'il nomme culturelle et aculturelle. Une théorie culturelle de la modernité met de l'avant l'idée d'une nouvelle culture née en Europe et diffusée dans l'espace occidental, et qui peut être opposée à d'autres cultures, y compris celle qui l'a précédée historiquement en un même lieu, quand bien même elle partage avec elle de nombreux traits. Dans cette perspective, la modernité renvoie d'abord à un ensemble d'orientations significatives et d'institutions sociales et politiques spécifiques à un espace et un temps
donnés, irréductiblement marquées par cette double particularité contextuelle. La notion de civilisation désigne alors simplement un ensemble d'orientations culturelles et idéologiques et de modes de structuration des rapports sociaux communs en général à plusieurs collectivités humaines mais circonscrits dans le temps comme dans l'espace. L'analyse de la civilisation européenne, puis occidentale, peut ainsi s'inscrire dans une «grammaire des civilisations » (Braudel, 1993) visant à saisir par la comparaison les traits particuliers aux différentes aires de civilisation à l'échelle de la planète, et aussi les éléments de convergence nés des interdépendances, des emprunts, des phénomènes de diffusion.
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